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ANNEXE. 

Art. N

Texte

Article 1er. Il est institué un régime d'avantages sociaux en vue de la constitution contractuelle soit d'une rente,
d'une pension ou d'un capital en cas d'invalidité, soit d'une rente, d'une pension ou d'un capital de retraite, soit
d'une rente, d'une pension ou d'un capital en cas de décès, soit plusieurs de ces rentes, pensions ou capitaux,
en faveur de certains dispensateurs de soins qui pour garantir la sécurité tarifaire, sont réputés avoir adhéré aux
accords et conventions qui les concernent et qui ont été conclus par les organes visés à l'article 26 de la loi
relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 ci-dessous appelée "
la loi "-, de même qu'il est institué une prime autres avantages pour les dispensateurs de soins qui bénéficient de
la pension de retraite légale.

  Art. 2. Les avantages sociaux et les autres avantages sont institués pour les groupes professionnels de
dispensateurs de soins suivants :
  - Pharmaciens;
  - Médecins;
  - Kinésithérapeutes;
  - Logopèdes;
  - Praticiens de l'art dentaire;
  - Praticiens de l'art infirmier.

  Art. 3. § 1er. Pour pouvoir prétendre aux avantages sociaux, il convient que durant toute l'année concernée par
la prime - ci-dessous appelée année de la prime -, le dispensateur de soins :
  1° à l'exception des pharmaciens et des praticiens de l'art infirmier, dispose d'un agrément dans le groupe
professionnel respectif ou dispose d'un plan de stage approuvé par l'autorité compétente en vue d'obtenir cet
agrément;
  2° exerce effectivement des activités dans le cadre de la loi; pour ce qui concerne les praticiens de l'art

Page 1 de 7 Copyright Moniteur belge 24-02-2022

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2020/05/05/2020041221/justel


infirmier, cet exercice doit être effectué comme indépendant à titre principal sauf en ce qui concerne l'année où
ce statut a été adopté pour la première fois;
  3° ait adhéré aux accords et conventions qui les concernent et qui ont été conclus par les organes visés à
l'article 26 de la loi, soit pour l'exercice de leur activité professionnelle complète, soit dans les conditions
concernant les périodes et les lieux communiquées au siège de la Commission nationale médico-mutualiste ou de
la Commission nationale dento-mutualiste conformément aux dispositions de l'article 50, § 3 de la loi.
  § 2. Le dispensateur de soins, sous réserve de l' article 54, § 3 de la loi, est exempté de ces conditions visées au
§ 1er pour les périodes d'inactivité comme prévues à l'article 7, § 2.

  Art. 4. La validation de l'agrément s'effectue exclusivement sur la base des données communiquées à l'INAMI
par l'autorité compétente en la matière.

  Art. 5. L'adhésion aux accords ou conventions est validée exclusivement au moyen des données enregistrées à
l'INAMI en exécution des articles 49 et 50 de la loi.

  Art. 6.L'avantage social consiste en une participation de l'INAMI aux contributions liées aux contrats
garantissant des revenus de remplacement en matière d'invalidité ou de conventions de pensions qui répondent
aux conditions prévues à l'article 46, § 1er de la loi programme du 24 décembre 2002, ou pour des régimes de
pensions ou à défaut de tels régimes de pensions pour des conventions conclues auprès d'une institution de
pension, reconnue en application de l'article 22 de la loi du 12 juillet 1957 concernant la pension de retraite et de
survie pour employés, pour autant que ces régimes ou contrats satisfassent à la condition visée à l'article 46, §
1er précité [1 et pour que ces contrats soient pris en compte, ils doivent être conclus durant l'année de la prime
ou antérieurement à celle-ci]1.
  ----------
  (1)<AR 2022-01-27/11, art. 1, 002; En vigueur : 20-02-2022> 

  Art. 7.§ 1er. Le calcul de la participation est effectué au moyen d'un seuil d'activité formulé comme, soit un
montant de remboursements de prestations comptabilisées reprises en annexe à l'arrêté royal du 14 septembre
1984 fixant la nomenclature des prestations de santé en matière d'assurance soins de santé et indemnités, soit
un nombre de ces prestations ou valeurs, soit une activité professionnelle hebdomadaire, enregistrés dans
l'année de la prime. Si le seuil d'activité minimum n'est pas atteint, il est considéré que le dispensateur de soins ne
répond pas aux conditions d'attribution des avantages sociaux telles que prévues à l'article 3.
  § 2. Le seuil d'activité est diminué si l'année de la prime contient des journées d'inactivité; le pourcentage de
diminution est égal au pourcentage de journées ouvrables d'inactivité liées aux 222 journées d'activité théorique
par an. On entend par journées ouvrables tous les jours autres que le samedi, le dimanche et les jours fériés
légaux. On entend par journées d'inactivité :
  1) les journées assimilées aux jours pris en considération pour le calcul de la pension légale qui découlent :
  - d'une maladie, d'un accident de travail ou d'une maladie professionnelle qui a eu pour conséquence une
incapacité telle que visée dans la loi ou dans l'arrêté royal du 20 juillet 1971 instituant une assurance indemnités
et une assurance maternité en faveur des travailleurs indépendants et des conjoints aidants;
  - des journées communiquées à l'article 93 de l'arrêté royal du 20 juillet 1971 susmentionné;
  - des journées (d'inactivité) suite au repos de maternité visé à l'article 32, alinéa 1er, 2° et 4°, et aux articles 114
et 114bis de la loi;
  - du congé de paternité visé à l'article 30, § 2, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail;
  2) les jours ouvrables où le dispensateur de soins effectue un stage à l'étranger approuvé par l'instance
compétente ou exerce une activité médicale durable d'au moins un mois à l'étranger;
  3) les jours ouvrables d'inactivité précédant l'attribution du premier numéro INAMI du dispensateur de soins qui
répond aux conditions de l'article 3, § 1, 1° ;
  § 3. Le dispensateur de soins qui décède durant l'année de la prime est réputé, pour le calcul de la quote-part
de la prime encore due, avoir atteint le seuil maximal d'activité pour cette année de cotisation, sous réserve des
dispositions relatives aux dispensateurs de soins ayant communiqué des conditions de temps et de lieu.
  § 4. L'ensemble des périodes d'inactivité ne peuvent pas couvrir l'entièreté de l'année de la prime. En pareilles
circonstances, il est considéré que le prestataire n'a pas atteint le seuil d'activité, sous réserve des dispositions
du paragraphe 6, 2), dernier alinéa, premier tiret, et du paragraphe 6, 5), dernier alinéa, premier tiret, pour les
prestataires de soins ayant un plan de stage approuvé par l'autorité compétente.
  § 5. Le calcul du seuil d'activité minimum formulé comme un montant de remboursements ou un certain
nombre de ces prestations ou valeurs est effectué exclusivement sur base des prestations qui ont été
comptabilisées au nom du dispensateur de soins en personne, complété par les prestations qui ont été
effectuées individuellement par le dispensateur de soins mais qui ont été légalement comptabilisées au nom d'un
tiers moyennant attestation écrite de cette construction et déclaration sur l'honneur du tiers responsable afin
d'attribuer la part des prestations pour l'entièreté de l'année de la prime.
  § 6. Les seuils d'activité sont fixés comme suit:
  1) Pharmaciens
  Pour l'année de la prime 2019, la participation est fixée à 1.504,88 euros pour un seuil d'activité moyen
minimum de 19 heures par semaine; à 2.257,31 euros pour un seuil d'activité moyen minimum de 28 heures par
semaine; à 3.009,75 euros pour un seuil d'activité moyen minimum de 38 heures par semaine.
  Un pharmacien-titulaire est réputé avoir atteint de plein droit un seuil d'activité minimum de 38 heures par
semaine.
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  [1 A partir de l'année de prime 2021, le seuil d'activité pour les pharmaciens biologistes et la participation y
associée est identique à celui des médecins spécialisés en biologie clinique, tel que défini au point 2) de ce même
paragraphe.]1
  2) Médecins
  Pour l'année de la prime 2020, la participation est fixée à 5.037,70 euros lorsque le seuil d'activité minimum est
atteint.
  Ce seuil d'activité est exprimé en un montant minimum des remboursements de prestations attestées comme
spécifié à l'annexe du présent arrêté.
  Ce seuil d'activité peut également être exprimé en une activité professionnelle hebdomadaire moyenne de 13
heures minimum pour les médecins suivants :
  - Les médecins qui ont fourni des prestations effectives au cours de l'année de la prime, lesquelles sont prises
en charge par l'assurance obligatoire soins de santé, mais sans que celles-ci ne soient reprises dans les
prestations individuellement attestables enregistrées;
  - Les médecins qui, durant l'année de la prime, ont effectivement travaillé avec l'assurance obligatoire soins de
santé afin de réaliser des tâches cliniques qui constituent une contribution à l'exécution de l'assurance
obligatoire, sans que celles-ci ne soient reprises dans les prestations individuellement attestables enregistrées ou
sans pour autant nécessairement effectuer eux-mêmes des prestations.
  Les médecins peuvent invoquer avoir atteint le seuil d'activité en raison d'un cumul du remboursement des
prestations et des prestations précisées dans les alinéas précédents où l'activité est calculée comme total des
fractions vis-à-vis du seuil d'activité respectif.
  Les médecins qui, invoquant ou non l'alinéa précédent, atteignent un total qui comporte au minimum la moitié
du seuil d'activité, ont droit à une participation fixée à 2.376,40 euros pour l'année de la prime 2020.
  Pour les médecins qui, pour l'année de la prime, ont communiqué des conditions de temps et de lieu au siège de
la Commission nationale médico-mutualiste conformément aux dispositions de l'article 50, § 3, de la loi, la
participation pour l'année de la prime 2020 est ramenée à 2.376,40 euros; ils ne peuvent invoquer l'alinéa
précédent.
  Les médecins qui :
  - durant une partie ou l'entièreté de l'année de la prime sont habilités à exercer la médecine en Belgique et
disposent d'un plan de stage approuvé par l'instance compétente [2 qui donne lieu à un numéro INAMI réservé
au médecin généraliste ou spécialiste agréé]2;
  - ou qui au 1er janvier de l'année de la prime disposent d'un numéro INAMI depuis moins de 5 ans réservé aux
médecins généralistes ou aux médecins spécialistes,
  sont réputés avoir atteint le seuil d'activité.
  [3 Pour les médecins ayant un numéro INAMI réservé aux médecins généralistes en formation ou aux médecins
spécialistes en formation au 31 décembre de l'année de la prime, le montant de la participation pour l'année de
prime 2020 est de 6.287,70 euros et pour l'année de prime 2021 de 6.351,21 euros.]3
  3) Kinésithérapeutes
  Pour l'année de la prime 2019, la participation est fixée à 1.489,59 euros pour un seuil d'activité minimum de
1.500 prestations soit 36.000 valeurs M; à 1.968,38 euros pour un seuil d'activité minimum de 2.300 prestations
soit 55.200 valeurs M; à 2.633,39 euros pour un seuil d'activité minimum de 3.000 prestations soit 72.000
valeurs M reprises dans l'article 7 de l'annexe à l'arrêté royal du 14 septembre 1984 susmentionné [4 pour
l'année de prime 2021, ces montants sont respectivement fixés à 1.610,68, 2.128,38 et 2.847,45 euros]4.
  Aucune contribution n'est versée au kinésithérapeute qui a fourni soit plus de 6.500 prestations soit plus de
156.000 valeurs M au cours de l'année de la prime.
  4) Logopèdes
  Pour l'année de la prime 2019, la participation est fixée à 1.268,93 euros pour un seuil d'activité minimum de
900 prestations soit 15.750 valeurs R; à 2.617,15 euros pour un seuil d'activité minimum de 2.000 prestations
soit 35.000 valeurs R reprises dans l'article 36 de l'annexe à l'arrêté royal du 14 septembre 1984 susmentionné.
  Aucune contribution n'est versée au logopède qui a fourni soit plus de 4.000 prestations soit plus de 70.000
valeurs R au cours de l'année de la prime.
  5) Praticiens de l'art dentaire
  Pour l'année de la prime 2020, la participation est fixée à [5 3.200 euros]5 pour un seuil d'activité minimum de
300 prestations comptabilisées dans l'année de la prime comme repris dans l'annexe à l'arrêté royal du 14
septembre 1984 susmentionné.
  Les praticiens de l'art dentaire qui:
  - durant une partie ou l'entièreté de l'année de la prime sont habilités à exercer la dentisterie en Belgique et
disposent d'un plan de stage approuvé par l'instance compétente;
  - ou qui au 1er janvier de l'année de la prime disposent d'un numéro INAMI depuis moins de 5 ans réservé aux
praticiens de l'art dentaire,
  sont réputés avoir atteint le seuil d'activité.
  6) Praticiens de l'art infirmier
  Pour l'année de la prime 2019, la participation est fixée à 528,72 euros pour un seuil d'activité minimum de
33.000 euros de remboursements de prestations attestées reprises dans l'article 8 de l'annexe à l'arrêté royal du
14 septembre 1984 susmentionné.
  Aucune contribution n'est versée à l'infirmier qui a presté plus de 150.000 euros de remboursements de
prestations attestées durant l'année à laquelle la contribution se rapporte.
  § 7. Le montant de la participation est proportionnel et il est octroyé en application de toutes les autres
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